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JUSTICE CIVILE. 

COUR' DE CASSATION. — Audience du 25 décembre. 

'présidence de M. le baron Dunoyer, doyen des conseillers). 

10DŒKGE SOLENNELLE. — COMPOSITION. — NOMBRE DE 

CONSEILLERS. 

Lorsque les chambres civile et correctinunclle doivent se réu-

m pour juger eu audience solennelle , qu'à la- chambre 

civile se trouvent neuf membres et quatre à la chambre 

correctionnelle , faut-il appeler un seul conseiller de la 
J,,:mbre d'accusation pour compléter le nombre de qua-

torze auquel doit s'élever au moins l'audience solennelle , 

ou bien trois conseillers peuvent-ils cire appelés pour 

empiéter la chambre correctionnelle ? (Décidé dans ce 

dentier sens. ) 

Dans une contestation entre le sieur Louis Papiilaud et 

le sieur Eulrope Gaillard , la Cour de cassation , en cas-

sant un arrêt de la Cour royale de Poitiers , avait renvoyé 

les parties devant la Cour d'Angers. Cette Cour prononça 

sur l'affaire en audience solennelle. Son arrêt , en date 

du 5 août 1851 , se termine ainsi : 

| Ainsi jugé et prononcé d'après les opinions en l'audience 
solennelle de la Cour royale d'Angers, les chambres ci-vile et 
de police correctionnelle réunies , tenue et présidée par nous , 
Thomas-Louis Desmnzurcs, premier président, où étaient pré-
■ uns ct assistaient (Suivent les noms de quatorze conseillers 
et deux conseillers-auditeurs) : MM. Trotté , Maisonneuve , 
Courtiller, membres de la chambre d'accusation, et Gourme-
nault, conseiller-auditeur, appelés en remplacement de MM: 
Allai» Targé pè'-e, Janvier et d'Anquetil, tous les trois mem-
bres de la chambre des appels de police correctionnelle, légiti-
mement empêchés. 

Le sieur Papiilaud s'est pourvu contre cet arrêt. 

Me Béguin , son avocat , a soutenu que l'adjonction de 

trois conseillers pris dans la chambre d'accusation , lors-

qu'un seul était nécessaire pour compléter le nombre 

requis pour juger en audience solennelle , était une 

violation des articles 5 et 4 de l'ordonnance du 24 sep-

tembre 1828 , rendue en exécution de l'article 5 de la loi 
du 20 avril 1810. 

Mc Lanvin , avocat du défendeur , a dit que pour qu'il 

v tût réunion de deux chambres , il fallait que chacune 

(1 elles se composât au moins de sept conseillers ; que si 

dans l'espèce ou n'avait appelé qu'un conseiller de la cham-

bre d'accusationon , serait bien arrivé au nombre de qua-

torze ; mais la chambre correctionnelle n'aurait eu que 

«Hj membres, nombre insuffisant pour constituer une 

chambré , qu'il avait donc fallu en appeler trois. 

m. l'avocat-général Laplagnc-Barris a conclu à la cas-

sation , en se fondant sur ce que l'ordonnance de 1828 

avaiteu pour objet de faciliter le cours de la justice et d'é-

viter des adjonctions de conseillers qui , enlevés à d'autres 

chambres, pourraient y manquer pour lu continuation de 
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 > qu'aussi" les articles 5 et 4 de l'ordonnance 
le 1828 , ne prescrivaient que les adjonctions nécessaires 

pour compléter quatorze conseillers. M. l'avocat-général 

■ pensé que l'appel de deux conseillers , lait sans néces-
s"i! i constituait une irrégularité qui devait entraîner la 
cassation de l'arrêt. 

La Cour, au rapport de M. Verges, a rendu l'arrêt 
suivant : 
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elle ne se trouvant pas, à l'époque de cette réunion, 

l'.'lri" 0 "1 VOuhi de sept membres, elle a pu, pour se com-
p*F appeler trois membres de la chambre d'accusation : 

TRIBUNAL CIVIL DE TOULOUSE. 

( Présidence de M. Mol y ). 

Audience du 25 décembre. 
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C'est contre ce jugement que la direction des domaines 

s'est pourvue par la voie de la tierce-opposition. Elle a 

soutenu que la loi la chargeant du séquestre des biens des 

contumaces , le jugement qui avait condamne le préfet à 

délaisser préjudiciait à ses droits; et qu'au fond le Code 

d'instruction criminelle voulait que le séquestre durât jus-

qu'à la représentation du condamné, ou jusqu'à ce que la 

peine fût éteinte par la prescription. 

Mc Amat, avoué de M. de Villèle, a soutenu que la 

tierce opposition était non recevable , et que d'ailleurs la 

Cour des pairs, en condamnant M. de Monlbel à l'inter-

diction réglée par l'art. 2 i du Code pénal , avait déroge 

aux dispositions relatives à la contumace, et avait voulu 

quc.ses biens fussent régis par un curateur. 

M. Vaïsse, juge-suppléant , faisant fonctions do pro-

cureur du Roi , a pensé que l'administration des domai-

nes étant chargée du sequeslre , avait intérêt ct par con-

séquent droit à former tierce opposition. Au fond , ii a 

soutenu qu'il résultait des dispositions du Code que le 

sequeslre devait durer tout le temps de la contumace , et 

que la Couivdcs pairs n'avait ni pu , ni voulu déroger à 

ces dispositions , en appliquant à M. de Monlbel la peine 

d'interdiction légale déterminée par l'art. 29 du Code pé-

nal. 

Le Tribunal , après une longue délibération , a reçu la 

tierce-opposition; mais au fond, a condamné l'adminis-

tration des domaines à délaisser à M. de Villèle la gestion 

des biens de M. de Monlbel , le motif pt\s de ce que la 

Cour des pairs avait dérogé au droit commun sur les con-

tumaces , en appliquant au condamné les dispositions de 

l'article 29 du Code pénal. 

Il y aura sans doute appel de ce jugement. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Lebobe). 

Audience du 27 novembre. 

L'agent de change qui , chargé de vendre et dc racheter la 

même quantité de rentes , avait partie des fonds nécessai-

res à l'opération et l'a promptement réalisée, a-t-il le droit 

de demander en justice à son client le paiement de la dif-

férence entre le prix de la vente et celui du rachat? (Rés. 

aff.) 

Une pareille demande doit-elle être considérée comme se 

rattachant à l'exécution d'un mandat licite , et non pas 

comme ayant pour objet une dette de jeu? (Rés. aff.) 

M. Borel, négociant à Yverdun, canton de Vaud, en Suisse, 
voulant faire quelques opérations à la Bourse de Paris, s'a-
dressa, dans cette vue, à M. Isot, agent de change. Le 1 8 jan-
vier 1 83 j, le spéculateur helve'tien, qui croyait à la baisse, 
donna l'ordre à son intermédiaire de vendre pour son compte 
ai,ooo fr. de rentes 3 pour cent, dans la limite de 74 à j5 fr., 
avec autorisation de racheter la même rente, au mieux des 
intérêts du client. L'officier du parquet avait reçu, à une épo-
que antérieure, une couverture présumée suffisante pour une 
telle opératiou. 

Les prévisions de M. Borel ne se réalisèrent pas. Le 3 p. o;o 
au lieu de tomber en baisse, s'éleva au contraire avec rapidité, 
d'une Bourse à l'autre. L'agent de change fut bientôt à décou-
vert d'une somme considérable. Usant alors delà latitude de 
son mandai, M. Isot racheta les ai,000 fr. derentes, à la Bour-
se du 7 février. Le résultat de l'opération fut une perte de 
17,043 fr. 68 c. Quand M. Borel reçut l'avis que sa spécula-
tion, avait si mal réussi, il accusa l'agent de change d'avoir 
violé les instructions à lui transmises par correspondance , et 
d'avoir joué contre son client, à l'aide d'un prête-nom. Il porta 
plainte en ce sens à la chambre syndicale. Après l'investigation 
la plus scrupuleuse, les pairs de M. Ispt reconnurent que sa 
conduite était à l'abri de tout reproche. 

s Au mois de février, dit la chambre syndicale dans sa sen -
» tence d'absolution, l'effervescence de la hausse était si gran-
» de, et les cours tellement enlevés d'une Bourse à l'autre, 
» que ce n'est qu'après s'être constitué à découvert de 20,000 
« francs environ envers son client, que M. Isot a pu limiter 
» les chances de l'opération par laquelle on prétend aujour-
» d'hui porter à la fois atteinte à sa conside'ralion et à sa for-
» tune. « 

L'agent de change ne se contenta pas de celte réparation, 
qui ne satisfaisait que son honneur. Il assigna devant le Tribu-
nal de commerce 1 auteur de la plainte téméraire. 

M° Beauvois a développé les moyens de M. Isot. 

M. Borel , présent en personne à la barre , a soutenu 

que la demande était inadmissible , attendu qu'elle avait 

pour objet le paiement d'une différence de Bourse, c'est-

à-dire d'une dette de jeu prohibé par la loi. Le défen-

deur a reproduit son accusation contre M. Isot, et s'est 

fondé sur les mêmes griefs qu'avait rejetés la chambre 

syndicale, pour se porter reeonventionnellement deman-

deur. 

Après une réplique de Me Beauvois, le jugement dont 

suit la teneur, a été prononcé : 
Le Tribunal, 

Attendu que par sa correspondance, Borel a autorisé Isot à 
vendre pour son compte 21,000 fr. de rentes trois pour cent, 
au taux de 7,4 a 75 fr., en liquidation de février dernier, et à 
racheter lesdites rentes à sa convenance; que cette opération 
isolée, pour laquelle Isot avait partie des fonds, et qui devait 

être promptement réalisée, ne peut Ctrc considérée comme une 

dette dejeu, défendue parla loi, mais bien comme l'exécution 
d'un mandat que Borel ne dénie pas ; 

Attendu, eu ce qui touche la demande rcconventionnclle, 
que les faits, sur lesque^ cette demande repose, ne sont pas 
justifiés; 

Par ces motifs, déboute Borel de son opposition et le con-
damne aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (6e chamb.) 

(Présidence de M. Bosquiliou de Fonlcnay.) 1 

Audience du 2G décembre. 

LES PHARMACIENS DE SAINT-DENIS CONTRE LES SOEURS DES 

HOSPICES. 

Un hospice peut-il faire préparer cl débiter des remèdes pour 

son propre compte par un pharmacien muni d'un diplôme 

ct attaclié à son administration'! (Oui.) 

Nous avons déjà entretenu nos lecteurs de la plainte 

poriée l'année dernière par les pharmaciens de la ville de 

Saint-Denis, au sujet de la préparation ct de la vente de 

remèdes à leur préjudice par les sœurs des hospices. 

Cette plainte fut favorablement accueillie par un juge-

ment du ii août 1852, confirmé par un arrêt du 29 no-

vembre suivant. Depuis, et par suite d'une décision mi-

nistérielle, le sieur Delachcnul, pharmacien dûment reçu 

à la Faculté ct muni d'un diplôme, futautorisé à préparer 

et à débiter dans l'intérieur même et pour le propre compte 

dudit hospice des remèdes dont la vente portait un nota-

ble préjudice aux intérêts des deux pharmaciens de la 

ville de Saint-Denis : c'est dans cette position que les 

sieurs Simon et Pinel, pharmaciens, se fondant sur les ju-

gement et arrêt précédemment rendus en leur faveur, in-

tentent une nouvelle plainte contre les sœurs ct contre le 

sieur Delachenal, pharmacien de l'hospice , déclarant se 

constituer parties civiles. 

Les défendeurs introduisent une fin de non-recevoir 

contre l'action des parties civiles, mais le Tribunal joint 

l'incident au fond , et ordonne qu'il sera plaidé sur le 

tout. 

M0 Mermilliod, défenseur des pharmaciens, soudent la 

recevabilité dc l'action des parties civiles, en invoquant les 

articles 1 , 5 et (15 du Code d'instruction criminelle : le 

dernier surtout ne laisse aucun doute, puisqu'il porte 

qu'il suffit de se prétendre lésé pour avoir droit d'inter-

venir et conséquemment d'agir par action directe, aux ter-

mes de l'article 182 du même Code. L'article 1852 du 

Code civil autorise en outre la demande de dommages in-

térêts. 

Quant au préjudice souffert, les sœurs de l'hospice ont 

reconnu et les livres d'administrations attestent que de-

puis plusieurs années le produit des ventes illégales de re-

mèdes s'élève, année commune, de 5 à 5000 fr. C'est donc 

pareille somme qui est détournée par an de la ma ; n de 

deux pharmaciens de la ville : si l'hospice n'usurpait pas 

sur leur privilège exclusif, il est certain que celte recelte 

leur arriverait. 

En ce qui touche la responsabilité des prévenus, les 

sœurs ne peuvent exciper de leur bonne foi , puisque les 

jugement et arrêt des 11 août et 29 novembre 1852, en 

les relaxant sous le motif de leur ignorance, ont déclaré 

qu'elles étaient en contravention aux lois , et que dans 

l'espèce il est prouvé par deux procès-verbaux du com-

missaire de police de Saint-Denis, des 25 décembre 1852 

et 15 juin 1855, que les sœurs oat continué de préparer 

et vendre au dehors des médicamens , malgré les avertis-

semens de justice , et même sans l'intervention du phar-

macien attaché à l'hospice. 

Quant aux effets de la présence d'un pharmacien dans 

l'hospice, il est évident qu'il n'est là que pour éluder l'es-

prit des décisions judiciaires , c'est un manteau dont on 

veut se couvrir; il ne travaille que dans l'intérêt de l'hos-

pice, dont il est le facteur ou remployé , et qui encaisse 

seul le produit des ventes. 

La question est de savoir si un hospice peut débiter 

des remèdes, sous le nom d'un pharmacien. Or, l'édit de 

Marly, de mars 1707, et un arrêt du conseil du 24septem-

bre 1751, le défendent expressément. Un arrêt du parle-

ment du 21 août 1767, a ajouté une nouvelle sanction, en 

condamnant les]adminislrateurs d'un hôpital à 100 liv. d'a-

mende personnelle. Enfin, la déclaration du 25 avril 1777 

a, par son article 6, fait inhibition à toutes personnes au-

tres que les pharmaciens, de fabriquer ni vendre aucunes 

drogues ou préparations entrantes au corps humain ; par 

son art. 8, elle interdit aux communautés, même aux hôpi-

taux, d'avoir des pharmacies , si ce n'est pour leur usage 

particulier elintérieur, et de débiter aucum 3 drogues simples 

ou composées, sous peine de 500 livres d'amende. Enfin, 

par son article 2 , elle défend aux pharmaciens reçus , 

toute location et cession de privilège, et les astreint à possé-

der personnellement leurs charges. 

On opposerait à tort que cette législation a été abolie 



par la survcnance do la loi du 21 germinal an X , puisque 

celle dernière loi , qui ne statue pas complètement sur la 

matière , et qui est principalement , d'après son titre mê-

me , relative à l'organisation dps écoles de pharmacie , se 

réfère expressément aux lots antérieures en l 'article 50, pour 

les visites à l'aire et les poursuites à exercer dans le cas 

de préparation et vente illégale de médicamens, en quel-
que laboratoire ct officine que ce soit. 

Il s'ensuit donc que la législation antérieure pour les 

cas non particulièrement prévus par la loi de l'an XI , et 

notamment pour le cas de vente de remèdes par les hô-

pitaux , est encore en vigueur , et doit être appliquée. 

C'est ce qu'ont jugé formellement , d'ailleur* , la Cour de 

cassation , par arrêt du 19 février 1809 , et la Cour royale 

de Paris , par arrêt du 18 avril 1828. ( Voir la Gazette 
des Tribunaux , n° 845. ) 
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 Mcrmiltiod soutient ensuite que les hospices assimi-

lés aux communes, c'est-à-dire à des mineurs , sont dans 

l'incapacité de se livrer à des spéculations et à un com-

merce qui pourraientles compromettre, etpourlesqucls ils 

n'offrent point la même responsabilité que les citoyens 

maîtres de leurs droits. Il termine en concluant à 5000 l'r. à 

titre de dommages-intérêts , envers les pharmaciens de 

Saint-Denis. % 

M
e
 Desboudet, avocat des sœurs et du sieur Delache-

nal, s'exprime en ces termes : 

« Messieurs, cette affaire intéresse -vivement; la classe mal-

heureuse, et sous ce rapport elle mérite tout votre intérêt. Les 

pharmaciens de Saint-Deuis et ceux de presque toutes les vil-

les de France veulent exercer le monopole de la vente des mé-

dicame is ; depuis pielque temps les tribunaux ne cessent de 

retentir de leurs réclamations ": il faut qu'une décision solen-

nelle vienne y mettre tin. Des les époques les plus reculées, 

l'hospice de Saint-Denis ct ceux de France ont des pharma-

cie et vendent des médicamens sous les yeux et avec la per-

mission de l'autorité. En voici la raison : L'administration 

n'ignore pas que lis hospices fout de grands sacrifices pour les 

pauvres, il leur fallait une indemnité de vente ; elle leur fut 

accordée. Cet état de cho.'es exisiait au moment où les phar-

maciens ont acquis leurs officines. Ils l 'ont toléré, ainsi, ils ne 

sont plus admis aujourd'hui à pouvoir s'en plaindre. 

« A l 'époque du choiera, époque de richesse pour la phar-

macie qui a rendu cependant de grands services et des servi-

ces désintéressés, les pharmaciens firent une plainte contre 

les sœurs de Saint-Denis. Vous déclarâtes les pharmaciens 

non recevables à se porter partie" civile, et vous détendîtes aux 

soeurs de vendre des remèdes, sous le motif qu'elles n'avaient 

pas de brevet de pharmacien. Ce jugement fut confirmé sur 
appel. 

» L'administration de l'hospice pensa alors que, pour se 

conformer à la loi, elle devait s'attacher un pharmacien res-

ponsable. Des pourparlers curent lieu avec l 'un des pharma-

ciens dc Saint-Denis aujourd'hui plaignant , mais qui alors 

trouvait cela fort légal ; on ne put s'accorder. L'administration 

de l'hospice prit une délibération par laquelle elle s'attachait le 

sieur Delachenal, pharmacien, muni d'un brevet. L'adminis-

tration soumit sa délibération au préfet, qui la rejeta par un 

arrêté du 1 1 mars dernier. Pourvoi devant le ministre de l'in-
térieur. Le 4 jmn, annulation de l 'arrêté du préfet ; 19 juin, 

nouvel arrêté de la préfecture et installation dans l 'hospice du 

sieur Delachenal dûment patenté. C'est dans cet état de cho-

ses que les pharmaciens de Saint-Deuis renouvellent un procès 

contre le sieur Delachenal et les sœurs de l'hospice, non par 

voie de plainte, mais par voie fl'action directe. » 

Après avoir opposé une fin de non recevoir en soute-

nant que les pharmaciens ne sont pas recevables à se por-

ter parties civiles, l'avocat passe à la défense personnelle 

des sœurs. Il établit qu'elles ne sont pour rien dans la 

vente xles médicamens, elles sont les subordonnées del'hos-

pice ct du pharmacien, elles obéissent aux ordres donnés, 

elles ne vendent pas, elles ne préparent pas, ou, si elles 

le font, c'est sous la responsabilité du pharmacien. Quant 

au sieur Delachenal, il a une patente et un brevet, il peut 

vendre. Qui empêchera quelqu'un de faire le commerce 

de la pharmacie avec un pharmacien? C'est ce que fait 

l'hospice; on n'a rien à dire, c'est par l'ordre et avec l'a-

grément de l'autorité qu'il vend. Mais, aux termes de 

1 art. 8 de, l'ordonnance de 1777, l'hospice ne peut ven-

dre ; qu'on mette l'hospice en cause. Au surplus, cette 
ordonnance est abrogée. 

M. Descloseaux, avocat du Roi, après avoir écarté la 

fin'de non recevoir, aborde la question au fond. 

« Il faut, dit ce magistrat, prendre la question comme 

elle se présente franchement. L'hospice de Saint-Denis, 

autorisé par le ministre des travaux publics, croit pou-

voir tenir une officine, en entretenant dans cette officine 

un pharmacien reçu, muni d'un diplôme et de patente, 

qui prépare les médicamens et veille à leur débit. Le 

sieur Delachenal est ce pharmacien. 

» On a invoqué contre cette prétention de l'hospice les 

articles 2 et 8 de la déclaration du Roi du 25 avril 1777. 

Mais avant d'examiner ces articles, et de voir s'ils sont 

applicables, il faut savoir si la déclaration du Roi du 25 

avril 1777 est ou n'est point abrogée. » 

Ici l'organe du ministère public entre dans l'historique de 

la législation sur la pharmacie. Le collège de; pharmacie fut 

aboli avec toute la législation qui le protégeait, par la loi des 

2-17 mars 1791. Mais des abus sans nombre ayant résulté de 

cet élat de choses, l'assemblée nationale, sur le rapport de son 

comité de salubrité, fit revivre provisoirement, par un décret 

du 17 avril 1791, la législation sur la pharmacie. Aux termes 

de cette loi de prorogation, cette législation ne devait durer 

que jusqu'à l'époque où l'on statuerait définitivement sur la 

matière par une loi complète et spéciale. Or , cette loi a été 

rendue; c'est celle de germinal an XL Elle est et prétend être 

complète sur la matière. Il résulte du rapport de Fourcroi 

qu'on a entendu statuer sur tous les cas de police pharmaceu-

tique. Il y a donc eu abrogation de la déclaration du Pioi de 

1777. -

On oppose l 'article 3o de la loi de germinal an XI, qui sem-

ble s'en référer aux lois antérieures. D'abord il ne paraît pas 

qu'il s'agisse d'autre chose dans cette article, que d'une indi-

cation île procé lure empruntée à l'ancienne législation. Eu-

suite lors-même qu'il s'agirait de pénalité dans cet article, il ne 

ferait que s'approprier la pénalité contenue dans la loi anté-

rieure ; il lui ferait un emprunt , il ne la ferait pas revivre. 

C'est ainsi que l'art. 2 du décret dn i3 août ^811, sur les théâ-

tres, s 'en réfère sur le quantum de la peine, à l'art. 4 10 du 

( 206 \ 

Code pénal ; que l'article 69 de la loi du 28 avril 1816, sur le 

timbre, vise l'arU 474 du même Code. Le Code pénal serait 

abrogé, qu'on ne pourrait considérer comme abrogées les dis-

positions du décret et de la lpi. 

Il faut examiner maintenant si en considérant la déclaration 

de 1777 comme étant en vigueur, les art. 2 et 8 sont applica-

bles. On doit d'abord reconnaître que l'art. 8 serait applicable. 

H est fajen vrai qu'il paraît avoir été rédigé dans l 'iiitérét d'une, 

corporation, mais il a pu l'être aussi dans uu intérêt public. 

C'est en effet une question grave, que celle de savoir s'il est 

convenable que les hôpitaux tiennent des officines , ct on peut 

regreter avec M. Favart de Langlade, dans son répertoire, que 

cette disposition dc l 'ancienne législation ne soit pas passée 

dans la nouvelle. , . 
Quant à l 'art. 2 de la déclaration de 1777, il n'est évidem-

ment pas applicable. L'organe du miuistère public raconte Stoi s 

l'histoire des apothicaires privilégiés suivant L cour. Il y avait 

des apothicaires des écuries du roi, de l'artillerie , de la rei-

ne, etc. Les courtisans disposaient dc ces brevets , dont plu-

sieurs étaient exploités dans l'intérêt de la même personne. Les 

pharmaciens reçus se plaignaient de cet abus, et pour y mettre 

ordre, un arrêt' du conseil du 17 octobre 1662, avait décidé 

que chaque brevet devait être personnellement exploité. Enfin 

en 1777, il y eut réunion des apothicaires-privilégiés et des 

pharmaciens, la disposition de l'arrêt de 1662 fut reproduite 

dans la déclaration du roi; elle est donc spéciale, accidentelle, 

et ne pourrait d'ail' eurs jamais s'appliquer aux prête-noms, 

puisqu 'il s'agit de cession de privilège. 

Les pharmaciens eux-mêmes ont pensé que celte question si 

difficile des prête-noms n'était pas résolue par la législation 

existante. En effet, en 1828, on voulut faire une nouvelle loi 

sur la pharmacie ; l'école de pharmacie fut consultée par le mi-

nistère de l'intérieur; et dans son rapport, imprimé eu i83o,* 

l 'école déplore l'inefficacité de la législation quant aux prête-
noms. 

« Il est intéressant , sans doute , dit M. l'avocat du 

Roi en terminant , que les deux questions difficiles que 

présente l'espèce, celles de savoir si les hôpitaux doivent 

tenir officine , et s'il peut être permis d'administrer l'offi-

cine dont on n'est pas propriétaire , soient tranchées ; mais 

il faut sur ce poini provoquer le législateur. La législation 

antérieure est abrogée ; ce serait un malheur si elle ne 

fêlait pas , car elle est incohérente et l'aile dans l'intérêt 

d'une corporation ; et ne fùi-eile pas abrogée , elle serait 
impuissante à les résoudre. » 

Le ministère public conclut au renvoi des sœurs de 
l'hospice , et du sieur Delachenal. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil , a rendu le jugement dont voici le texte : 
Sur la questioii ele savoir si l'action îles parties civiles estre-

cevable : 

Attendu que l 'action civile en réparation du dommage causé 

par un crime, un délit ou une contravention peut être exercée 

par tous ceux qui ont souffert de ce dommage ; que cette ac-

tion peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes 

juges que l'action publique, ct que dans les matières qui ap-

partiennent à la juridiction correctionnelle, la partie lésée peut 

s'adresser directement à celle juridiction (art. 1, 3, 64 et 1 83 
du Code d'instruction criminelle ) ; 

Qu'ainsi, pour être recevable a se pourvoir comme partie 

civile devant le Tribunal correctionnel, il suffit que le fait dont 

on se plaint soit qualifié délit par la loi et qu'on ait pu en 
éprouver un préjudice; 

Attendu cjue ces deux conditions se trouvent réunies dans 

l'espèce; qu en effet, toute vente de médicamens sans autorisa-

tion légale est un délit prévu par les art. 25, 3o et 36 de la loi 

du 21 germinal an XI, et que ce délit cause nécessairement 

un dommage aux pharmaciens établis dans le lieu où il se 

commet, pu.sque la loi leur attribue exclusivement la vente 
des médicamens ; 

Qu'ainsi l 'action des sieurs Simon et Pinel est recevable ; 

Sur la question de savoir si cette action est fondée : 

En ee qui touche les sœurs de la Charité attachées à l'hos-
pice de Saint-Denis ; 

Attendu que s'il est établi que par les ordres ct pour le 

compte de l'administration de l'tiospice elles vendent en effet 

des înédicaineus, il est également établi que cette vente n'a 

heu que sous la direction du sieur Delachenal qui, légalement 

pourvu du diplôme et ele la p iteute de pharmacien, est attaché 

en cette qualité à l'hospice de Saint-Denis, qui a sou domicile 

audit hospice, et par les soins duquel ces médicamens sont 
préparés ; 

Attendu que d'après la loi du 21 germinal an XI, tout indi-

vidu qui, après avoir subi les épreuves qu'elle exige, a obtenu 

le diplôme de pharmacien, a le droit incontestable île préparer 

et de vendre des médicamens, et qu'aucune disposition de 

celte loi n'exige que celui qui, muni de ce diplôme, dirige une 
pharmacie, en soit le propriétaire ; 

Qu'ainsi la vente de médicamens reprochée aux sœurs de la 

Chanté, ou plutôt à l'administration dc l'hospice dont elles ne 

font qu'exécuter les ordres, n'offre rien d'illégal ; 

Qu'à la vérité, l'art. 8 de la déclaration du roi du 25 avril 

1777 ne permettait aux hôpitaux d'avoir une pharmacie que 

pour leur usage particulier et intérieur, et leur défendait de 

vendre et débiter aucunes drogues simples ni composées, à pei-
ne de 5oo fr. d'amende; 

Mais que cel article a cessé depuis long-temps d'être en vi-

gueur ; qu'en effet, aux termes de la loi du 17 avril 17g!, les 

anciens réglemens relatifs à renseignement et à l'exercice de la 

pharmacie ne devaient continuer à être exécutés que jusqu'à 

ce que sur le rapport qui lai en serait fait, C assemblée na-

tionale eût statué définitivement à cet égard ; 

Que depuis cette époque est intervenue la loi du Si germi-

En ce qui touche le sieur Delachenal : 

Attendu qu'il résulte des motifs ci-dessus que l
e 

la Charité, en vendant sous sa direction des médica
 Stei

"H 
prépare, ne commettent aucun délit, ct que ledit s'

1Ctls
 Su'ï 

chenal ne peut pas être complice d'un délit qui ii '<.v;
e

.
Ur 

-viste p^. 

gard i ■ 

.1 ar ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir ' 

fin de uon-recevoir proposée par Us défendeurs 1;, ^ ,, 
rejetée : statuant .111 fond, renvoie lesdits. défendeur H* 

de l'action coutre eux intentée, et condamne les dem 

partie civile aux dépens. " ^Qeujj 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NARBO^t 

(Correspondance particulière.) 

Inconslitutionnalilé du décret du imai |$& 

La question relative à l'inconstilutionnalité dun" 

du 4 mai 1812 , qui établit des peines contre le
 ue

r
 et 

port d'armes , vient d'être soulevée devant ce Trih * 

et résolue dans le sens de l'opinion solennellement r1 -t' 
sée par le savant procureur-général près la Cour s 

me , le 8 avril 1851. Voici le texte du jugeaient : 

Considérant qu'il est établi par le procès-verbal du t 

champêtre de la commune deSigcan, que le jour Y ml^ 
né l'inculpé a été surpris chassant sans être muni d'un n 
de port d'armes ; »

 rit|
o 

Considérant, en ce qui louche l'application du décret im 

rja] du 4 mai 1812, que ce décret ne saurait avoir (ara cH 

ni servir de base a une condamnation ; en effet, un décret 

un acte d'administration émané du pouvoir exécutif L, "
: 

pour objet l'exécution d'une loi, niais ne peut r^Lnai 
dispositions législatives ; or, ce n'est que par un acte lé«J

a
r 

promulgué dans la forme voulue parla constitution q
u
'„' 

délit peut être^créé et poursuivi d'une peine pécuniaire' ou e 

porelle : que c'est une maxime de droit public, spccialenieutc!' 

sacrée dans notre droit constitutioniu l,que nul ne soit puninnV 

vertu d'une loi; que vainement on allègue que le décret de 181 

n'ayant pas été attaqué dans les dix jours de sà puhliciJ, 

pour mconslitutionnahté, doit jouir de la plénitude d'exécu 
tion attachée aux lois ordinaires ; m us, aux ternies de la Cous 

titulion de l'an VIII, sous l'empire de laquelle le décrétai 

rendu, il n'appartenait qu'au tribunal d'arguer les décret 

d'inconsiitutioiiiiatité et de les dénoncer au' sénat conserva-

teur; or, cette garantie ayant 'été abo'ie avec le tribunal | 

décret de 1812, poslérieurà cette abolition, ne peut se urèv 

loir d'avoir échappé à la critique d'uu corps qui n'existait pC 
vainement on objecte encore que le décret a été constamniei,' 

exé-ulé depuis sa promulgation, puisque le vice dont î 

était entaché dans sou origine n'a pu être effacé par le laps & 

temps ; cette exécution elle-même était un abus qui se ré 

tant ajoutait au mal, loin d'y remédier; quec'est surtout en ma-

tière pénale que l'on doit considérer non l'exécution de fait 

mais l'exécution de droit et l'application légale; qu'on ne peut m 

dire non plus que rejeter le décret de 18 12 ce serait desor»a-

niser toutes les administrations constituées par des actes °dc 

même nature, puisqu'il ne saurait y avoir d'analogie entre une 

disposition qui crée un délit, une peine, une juridiction, et 

l'organisation d'une branche de service public qui ne touche 

qu'à la forme sans compromettre les biens et la personne des 
citoyens ; 

Par ces motifs, le Tribunal a déc'aré et déclare Michel Ter-

rier fils coupable d'avoir chassé sur le terrain d'autrui; et sans 

avoir égard au décret du 4 mai 1812; appliquant au susnommé 

les dispositions des art. 1" et 5 de la loi du 3o avril 1790, des-

quels lecture a été faite par M. L président et ci-trans-
crits, etc. ; 

Le condamne à 20 fr. d'amende, à la confis.-otioa de l'arme 

dont il était porteur; et le condamne en tous les dépens expo-
sés par le Trésor royal, etc. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ÈTAT. 

(Présidence do M. Girod de l'Ain .) 

Séances des 21 ci 28 décembre. 

ARRÊTÉ DE CONSEIL DE PRÉFECTURE. — POURVOI. —SURSIS. 

Lorsqu'un arrêté de conseil de préfecture est attaqué 

vaut le Conseil-d'Etat , pour cause d'incompéience <■ 

mal jugé au fond , y a-t-il lieu à surseoir à son éxecu-
tion ? ( Rés. aff. ) 

Un procès-verbal, dressé parunpiqueur des ponts-et-ch»' 

sées, a constaté qu'une haie vive en épines avait été plantée • 

gauche de la route royale de Paris à Metz le long de la F
0
' 

priété du sieur Guillon de Labarre. Un arrêté du conseil * 

préfecture du département de Seine-et-Marne a condamne 

sieur Guillon à faire arracher et supprimer cette haie, attem 

que le terrain sur lequel elle a été plantée appartient à 

qu'il lui est nécessaire pour le jet clés terres provenant fta
CB

i 

rage des fossés ; que l'on ne peut à cet égard invoquer aucun 

prescription quelle que soit l'époque dc la plantation
 1 

l'existence de la haie dans un espace si 

nal an XI, qui contient un règlement général et définitif sur 

celte matière, et dont le litre 4 embrasse tout ce qui est rela-

tif à la police de la pharmacie, ainsi que l'ont formellement 

déclaré les orateurs du gouvernement dans l'exposé des motifs 

de cette loi; que plusieurs des dispositions de la déclaration 

du 25 avril 1777, notamment celles des articles 3, G, 7, 9 et 10, 

y ont été reproduites presque textuellement, mais que l'on 

n'y retrouve point celle de l'article 8, ct que dès-lors cet 

article doit être considéré comme implicitement abrogé; 

Que vainement invoque-t-on l'article 00 de la loi du 21 ger-

minal au XI, qui impose aux professeurs chargés de la visite 

annuelle des ollicines, l'obligation de se transporter dans tous 

les lieux oii l'on fabriquera et débitera sans autorisation lé-

gale des préparations ou compositions médicinales, et qui 

exige qu'il soit dressé procès-verbal de la visite, pour, en cas 

de contravention, être procédé contre las contrevenans con-

jormément aux lois antérieures ; 

Qu'il est évident que cet article ne se réfère aux lois anté-

rieures que relativement à la peine qui doit être appliquée en 

: cas de contravention à l'art. 25, lequel n'est que lu reproduc-

tion de l'art. G de la déclaration de 1777; 

'Etat. 

nlin 

que I existence de la haie dans un espace si rapproché de'' 

route pouvait être dangereuse pour la sûreté p ubliqne et c " 

des voyageurs. «ose 

Le sieur Guillon s'est pourvu contre cet arrêté pour c 

d'incompétence et pour mal jugé au fond. Il se fonde f" 

que le terrain sur lequel la haie est plantée est sa propi 

que la haie existait à l'époque où il a acheté le terrain. 

M° Nachet , son avocat, a demandé , avant fajre 

qu'il fût sursis à l'exécution de l 'arrêté attaqué. -

Sur les conclusions de M. Marchand , maitre d
es 

quêtes, l'ordonnance suivante a été rendue ; 

Considérant qu'il s': lerra'11 

. agit d'une haie plantée sur un »■ ■ 

dont la propriété domaniale est contestée, et que si J *£j 

rant était en définitive reconnu le propriétaire de ce <-' . 

l'exécution de l'arrêté ne lui en aurait pas moins cause W 

judice irréparable ;
 t

 ...«ilA 
Art. i

Cr
."Il est sursis à l'exécution dc l'arrêté du couse! 

qu'il ait été par nous définitivement statue si 
• Barre contre le*

1 

préfecture du département de Seine-et-Marne 
jusqu'à ce 

cours présenté par le sieur Guillon de 
rêté. 

SCÈNES DE VIOLENCES DANS LE PAYS 

Les méfaits se succèdent avec une affligeante '
a
|j^|« 

depuis environ un mois dans f arrondissement de 



nmre Dlume se lasse à retracer tant de scènes de 
palais. J>° 1. '

 csl vcrs
é sans provocaiion , la mort 

vi"
lence

wo té de cœur; et dans la crainte que les élran-
jonncc fe Bj

 une fal)SS(; i(lee d
-
un pays

 dans lequel 

gelS
 ne prç"'

 d
-
allenlalSj e

t dont les habitans ce-
seC

,"
1
? nrsauils ne se trouvent point souS l'empire de 

P
en

, „ mssion , sont si bons, francs et hospitaliers , 
q*'" B

reS
nue tentés de renoncer à la tâche pent-

n0U
 nous «vons remplie jusqu'ici. Le désir seul de 

mer par la publicité des mesures répressives , peut 

PLJ- surmonter cette répugnance. 
e 

Le 

,
e
 nous a >s remplie jusqu'ici 

ffS 'à surmonter celte répugnance. 
c
°, i7 , P ce mois, au soir, un bouvier d'Uhar re se re-

de ligne , du marché de •ivcc un tambour du 
' • Couchés l'un et l'autre dans une charettc, dont la 

T*Êaa éiait abandonnée à l'instinct des bœufs qui ser-

• t d'attelage; ils cuvaient paisiblement les nombreu-

"nsaiiès qu'ils avaient vidées durant la journée. Déjà 

Vivaient traversé sans malencontrç une partie dc la ville, 
]
 \ ..n 'arrivés près de la maison du percepteur , le bou-
01

 sans doute par une réminiscence confuse d'une que-

lle nui avait eu lieu la quinzaine précédente entre des 

- d'Uharre et de Garris , se mit à crier d'une 

. Biva Ilhartarrac! (vivent les Ilharricns ! ) 

u
 même instant, deux individus s'approchent 

i—n.iont nuv Jeux ivrognes ce qu'ils ont 

vicr 

•eili 
jeunes gens 

vuix enrouée 

, char demandent aux deux ivrognes ce quils ont a 

"" ..ensemble, et sans laisser au bouvier, qui s'était 

'evé i§ temps de répondre , lui assènent sur la tête 

coups de bâton qui le renversent. Vainement le tam-

bour s'est-il élancé du char, il doit bientôt renoncer à la 

noursuile d'assaillans qui , effrayés probablement du mal 

rmils avaient fait, avaient déjà disparu. Il était plus de 

minuit lorsque l'attelage rentra à Iîharre. Le tambour , 

dont les idées n'étaient pas encore probablement bien lu-

cides , abandonna son camarade et descendit machinale-

ment à son domicile. Le bouvier, tout ensanglanté , avait 

perdu le souvenir de ce qui s'était passé , et répondit aux 

questions de sa famille alarmée, qu'il avait probablement 

été blessé par suite des cahots de la charrette. Huit jours 

après il était mort ! _ 
Le même soir une jeune fille de Béguios fut également 

arrêtée par deux jeunes gens , qui ne s'éloignèrent qu'a-

près lui avoir assené sur le visage un coup de bâton , qui 

la renversa et lui brisa plusieurs dents. 

Quelques jours auparavant, deux douaniers avaient été 

cruellement maltraités hors l'exercice de leurs fonctions, 

et sans la moindre provocation de leur part, par des in-

dividus qui sont restés inconnus. 

lu jeune homme avait été trouvé expirant , frapoé de 

plusieurs coups, sur le territoire de la commune de Saint-

Jean-le-Yieux, sans qu'on ait pu parvenir à découvrir 

quel mobile dirigea le bras du meurtrier.. 

Des scènes d'une nature non moins grave ont eu lieu 

vendredi soir , à la suite du marché de Saint-Palais. Un 

garde forestier d'Orègne, nommé Larralde , a été assailli 

par deux individus , qui l'ont frappé à coups redoublés 

et l'ont laissé baigné dans son sang. Entièrement pris de 

vin au moment où il a été attaqué, le malheureux Lar-

ralde n'a pu faire connaître les malfaiteurs qui l'ont as-

sailli , à ce qu'il paraît sans d'autres motifs que le désir 

de frapper. Les blessures qu'il a reçues à la tête parais-

sent avoir été faites au moyen du bâton ferré, arme ter-

rine dans les mains du Basque ; on ignore encore si on 
pourra le sauver 

Presque à la même heure , un vol à main armée et à 

l 'aide de violence , était commis le même soir sur le ter-

ritoire de la commune de Beyrie. La bourse ou la vie 

avaient crié trois individus à un cultivateur d'Ârmenda 

nts, qui , après avoir terminé quelques affairea , reve-

nait paisiblement chez lui. Saisi de frayeur à cette inter 

pellation , le paysan veut fuir , mais un coup de bâton 

le renverse ; un genou est aussitôt appuyé sur sa poitrine, 

el on lui crie encore : la bourse ou la vie ! — Je n'ai que 

trente francs , s'écrie le pauvre paysan , d'une voix trero 

niante , vous pouvez les prendre ; mais par pitié laissez 

moi vingt sous afin qu'il me reste du moins quelque chose 

pour acheter du pain à mes enfans. — En voilà quarante, 
<J

't I un des brigands , vas-t-en. Presque au même instant 

nn attire cultivateur d'Armendarits vient à passer ; il est 

salue de lu même interpellation , fait mine de vouloir se 

R endre , et est aussitôt renversé par les brigands , qui 
J
e Irappent à coups redoublés , malgré ses cris plaintifs , 
et

 ne cessent de l'excéder que pour lui déclarer que s'i 

ne leur livre pas tout son argent , il est mort. Obligé de 

s exécuter , l'habitant d'Armendarits offre dix francs , et 

.excuse de n'avoir pas davantage Les brigands s'irritent 
e
 ne trouver qu'une somme aussi modique; il , 

tim
n

°
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P
s
 au paysan , le fouillent, et par im sen 

nent difficile à expliquer , après s'être assurés qu'il n'a 

au pas au-dejà de ce qu'il avait offert , lui laissent cin 

1 anie centimes. Cependant le premier paysan dépouillé 

ait revenu sur ses pas , aux cris plaintifs poussés pai 

?» .voisin , dont il avait reconnu la voix , et se disposai 

porter du secours ; mais un des brigands vint à sa 

ses
 n

°
Ulre

 ' '
C
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et
 l'obligea à revenir sur 

fait l V- en
 '
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 déclarant que s'il ne s'éloignait c'en étai 

atteint i
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im T 1 Armeiidai>i
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 '' tassent les crânes; arme non moins terri-

ble enti e les mains du Basque qu' un stylet entre les 

mains du Corse , ou dans celles de l'Espagnol un poi-

gnard ! Que si on demande quels moyens outre celui que 

nous venons d'indiquer, seraient propres à prévenir la 

répétition affligeante des nombreux alternats qui se com-

mettent dans le pays Basque, nous répondrons fran-

chement : nous ne "savons. Sans doute il dépendra de 

l'instruction d'adoucir les mœurs et d'engager les indivi-

dus à se reposer sur la justice du soin de venger leurs 

injures ; mais L'ipfluèjjçe bienfaisante de ce grand moyen 

de la civilisation ne pourra se faire sentir qu'à la longue, 

el d'ailleurs on ne doit pas se dissimuler que l'instruction 

ne fût impuissante dans la plupart des cas. Presque tous 

les crimes qui se commettent dans le pays Basque sont le 

résultat du premier mouvement de quelque passion vio-

lente; il en est peu que la préméditation accompagne. 

L'homme qui sait lire et écrire, le propriétaire aisé et la-

borieux s'enivre tout aussi bien que le pauvre diable qui 

ne fréquente jamais l'école primaire, ct c'est surtout dans 

l'ivresse que le Basque est terrible. Singulier pays ! où 

ivresse est une véritable frénésie, et où cependant il est 

ien peu de paysans qui se . tirent d'un marché sans être 

tout à fait pris de vin, où ilestpresqu'aussi commun de 

voir donner un coup do bâton 'sans, provocation, qu'ail-

leurs d'entendre de propos délibéré , débiter des injures, 

et où néanmoins les actions portées devant le Tribunal 

correctionnel à la requête dés parties civiles pour excès 

sont tellement rares, qu'An en compte à peine une ou deux 

tous les trois mois ; où le ministère public, lorsqu'il veut 

prendre l'initiative, a de la peine à trouverdes témoins 

des faits qui se sont passés en présence d'une population 

entière, et où bien souvent les blessés eux-mêmes refu-

sent, par un singulier sentiment de générosité, de faire 

connaître les malfaiteurs qui les ont frappés. Singulier 

pays que celui où la contrebande est considérée comme 

"action la plus licite, et un douanier comme un homme 

tellement en dehors de la loi, que, pour se disculper d'a-

voir assené plusieurs coups de bâton de propos délibéré 

i un passant, un prévenu s'écria dernièrement devant le 

Tribunal de police correctionnelle de Saint-Palais : Que 

voulez-vous, M. le président, j'ai pris cet homme pour un 
douanier !.,. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 51 décembre , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l abonnement est de 17 fr. pour trois n\o'is 

51 fr. pour six mois, el 68 fr, pour l'année. 

CHRONIQUE, 

n>b:iifii . . , ■ . 

DEPABTEMENS. 

— Me Michel , de retour a Bourges , a plaidé dans 
l'affaire du charivari donné à Saint-Amand à M. le dé-

puté comte Jaubert. Cette cause était portée devant la 

chambre correctionnelle de la Cour royale par suite de 

l'appel interjeté par les parties condamnées- en première 

instance. On pensait que la Cour refuserait peut-être d'ac-

corder la parole à Me Michel , à cause de la suspension 

prononcée contre lui par la Cour d'assises de la Seine. 

D'un autre côté , on disait que les effets de cette suspen-

sion ne pouvaient pas s'étendre au-delà du ressort ele la 

Cour qui l'a prononcée. Mais cette question n'a pu s'éle-

ver , parce que la Cour de Bourges n'a pas cru qu'elle 

eût à s'occuper de l'exécution d'un arrêt dont elle n'avait 

aucune connaissance officielle, et dont l'existence était 

seulement annoncée dans les journaux de la capitale. Mc 

Michel a donc pu prêter son ministère à ses cliens dans 

les audiences des 26 et 27 de ce mois. Il s'est borné à 

soutenir l'incompétence de la Cour. Il s'est fondé sur ce 

que le charivari donné à un député en raison de ses votes, 

constituait un délit politique, et il a combattu l'arrêt ren-

du dans la première affaire ele charivari jugée par la Cour 

de Bourges, en produisant deuxarrêts de la Cour de cas-

sation qui, suivant lui, établissent une doctrine contraire. 

M. l'avocat-général Briolet a soutenu que la Cour était 

compétente pour connaître de la cause. Après la réplique 

dé M0 Michel et de M. l'avocat-général, la Cour a remis 

l'affaire au jeudi, 2 janvier, pour prononcer l'arrêt. Il pa-

raît que l'intention des prévenus, si la Cour se déclare 

compétente, est défaire défaut sur le fond, et de se pour-

voir en cassation contre l'arrêt de compétence. 

— Une question importante et qui intéresse nombre 

de marins qui se livrent à la pêche dans nos divers ports 

de mer, s'est présentée dernièrement devant le Tribunal 

de Libourne (Gironde); la loi du 15 avril 1829 prononce 

la liberté de la pèche dans les fleuves et rivières affluant 

à la mer, et en établit pour limites celles qui existent pour 

l'inscription maritime. Cette limitation était de toute jus-

tice; les marins sujets à l'inscription soni des soldats qui, 

jusqu'à l'âge de cinquante ans , peuvent être appelés au 

service de l'Etat; soumis aux charges que leur impose le 

lieu qu'ils habitent, ils devaient jouir de ses avantages et 

avoir le libre exerciée de la pêche, dont le produit suffit 

à peine pour nourrir leurs familles. Cette disposition 

toute bienveillante n'était snsceptibie d'aucune restriction; 

cependant la loi de 1829 ne consacre le droit qu'à l'égard 

des fleuves et des rivières affluan^ à la mer; il existe 

nombre de rivières qui sans se jeter directement dans la 

mer, en reçoivent le flux et le reflux ; les marins qui ha-

bitent les bords de ces rivières sont également soumis aux 

rigueurs de l'inscription ; comme tels, ils appartiennent 

à l'Etat. Que doit-on décider à leur égard? ne doit-on pas 

leur accorder la faveur de la loi de 1829 ? Si la lettre de 

cette loi les repousse, son esprit leur est évidemment ap-

plicable. La régie a imposé les marins, parmi lesquels 

figurent ceux qui pèchent dans lu rivière de la Dordogne, 

près de Libourne. Le Tribunal (IK^tteroWjpsfa/uotu 
royale de Bordeaux avaient un in^nuicetieiliï leurs ré-

clamations ; mais la Cour de cassation ^SSàEjaàP^on arrêt 

de 1852, sévi contre une interprétation que repoussait le 

texte de la loi de 1829, et la Cour royale de Bordeaux 

ayant depuis changé sa jurisprudence, force a été pour 

le Tribunal de Libourne , saisi de nouveau de la dif-

ficulté, de se soumettre à de pareilles autorités; il faut 

avouer que c'est là un droit rigoureux qui conduit à l'in-

justice. Faisons des vœux pour que la loi subisse une rec-

tification que l'équité réclame d'une manière si impérieuse 

en faveur d'une classe de citoyens si utiles à l'Etat, et qui 

n'ont pour toute fortune que leurs barques et leurs filets. 

— On écrit de Meausac (Tarn-et-Garonne) : 

c A une époque déjà éloignée, M. de Guilhemain, con-

seiller au parlement de Toulouse et seigneur de Meausac, 

fut assassiné dans sa cuisine pendant qu'il dormait , par 

rpialre hommes de Moissac , dont l'un expia son crime 

sur l'échafaud. On savait par tradition que M. de Guilhe-

main, possesseur d'une grande fortune, et dont l'avarice 

était notoire dans ces contrées , avait enfoui des sommes 

considérables dans son château. L'on avait fait jusqu'à ce 

jour des recherches infructueuses pour les découvrir. 

Assurés néanmoins de la fidélité de cette tradition , MM. 

de Cassan de Toulouse, en vendant, il y a quelques mois, 

le château de Meausac aux sieurs Aché et Fallières , se 

réservèrent la moitié du trésor qui serait découvert lors 

de la démolition de cet édifice. L'événement a justifié ces 

réserves1 : le 12 août dernier, les sieurs Aché et Fallières 

trouvèrent le trésor dont de si anciens souvenirs signa-

laient l'existence. MM. de Cassan n'en furent instruits 

que par des voies indirectes et par les renseignemens que 

l'autorité locale leur transmit. Ce ne fut qu'après plu-

sieurs dénégations, que les sieurs Aché et Fallières avouè-

rent à M. le maire de Meausac, qu'ils avaient trouvé sous 

le carrellement d'une vielle cuisine un trésor qu'ils ne 

pouvaient plus représenter, parce qu'ils en avaient échan-

gé la monnaie , el qui était composé de cent quatre-vingt-

treize louis de 24 livres , de trois louis' de 48 livres et de 

uatre cent quatre-vingt-quinze écus de 6 livres du règne 

Louis XV. On dit MIL de Cassan peu satisfaits de 

ces aveux ; ils ont raison : s'il faut en croire l'opinion pu-

blique, les sieurs Aché et Fallières auraient acheté le si-

lence des personnes présentes à la découverte du trésor. 

» Plusieurs sommes qui en faisaient partie ont été 

portées chez des notaires et des percepteurs ; l'on y a re-

marqué que les pièces d'or et d'argent étaient aussi nettes 

Î
ue si elles sortaient d'un hôtel de la monnaie. MM. de 

ussan offrent des preuves devant le Tribunal de Castel-

Sarrasin , par des témoins oculaires , que le trésor , au 
moment où il fut trouvé, formait un quart d'hectolitre en 

écus de 6 livres, et deux boisseaux en pièces d'or. Ils de-

mandent quatre-vingt mille francs pour leur part, faisant 

d'ailleurs toutes leurs réserves pour l'augmenter. Il est 

prouvé que le trésor s'élevait à une somme plus forteque 

celle de cent soixante mille francs, à laquelle ils l'évaluent 

pour le moment. » (Gazelle du Languedoc.) 

— Le 28 décembre, ont été exposé sur la place publi-

que du Bouffay à Nantes : Jeân Cosson, condamné aux 

travaux forcés à perpétuité, pour assassinat de sa femme ; 

Louis-Antoine Guindor, condamné à 20 ans de travaux 

forcés, pour vol qualifié commis en récidive; Julien Pou-

delet, condamné à 10 ans de réclusion, pour violences 

graves envers ses père et mère ; Edouard de Monty de 

Bézé, Edouard de Kersabiec et dc Biré fils. Ces trois 

derniers, condamnés par contumace à la peine de mort, 

pour attentat à la sûreté intérieure de l'Etat, ont été ex-

posés en effigie. 

— Il y a en ce moment dans les prisons de Beauvais 

un homme dont on dit des choses prodigieuses. Ce serait, 

à en croire la rumeur publique, un de ces héros de la 

bibliothèque des colporteurs, destiné à être chanté dans 

toutes les foires et dans tous les marchés. Allard, c'est 

son nom d'aujourd'hui, cumule déjà condamnations sur 

condamnations. Il a, dit-il, volé dans tous les départe-

mens du royaume, et compte visiter de brigade en bri-

gade tous les sièges de Cours d'assises. Cependant il n'y 

lient en aucune façon, et il espère bien plutôt prendre la 

fuite. -Il paraît qu'il y a peu de prisons dont il ne sache 

s'évader ; il s'est échappé du bagne avant de commettre 

le dernier vol pour lequel on l'a arrêté. Ce vol était d'une 

valeur de 50,000 fr. en billets de banque. 

On dit que le propriétaire , sachant qu'il était arrêté 

presque aussitôt après le vol, lui a proposé de lui faire 

l'abandon de 10,000 fr. et de demander sa grâce, qu'il 

avait presque la certitude d'obtenir, s'il voulait rendre le 

reste de la somme. Allard aurait répondu- à cette propo-

sition : « Mon officier (c'était un officier supérieur), vous 

aimez l'honneur, vous, et moi j'aime l'argent; or, comme 

je suis sûr d'échaper, je garde ce que je vous ai pris. » 

Allard, dans la prison, s'est vanté d'avoir dérobé 15,000 

fr. en billets de banque aux regards des gens de la jus-
tice qui ont visité ses habits. 

Pour le gêner dans l'emploi de son talent d'évasion, on 

lui a forgé des fers exprès; ceux qui sont à ses pieds pè-

sent environ trente livres, et ne l'empêchent pas de cou-

rir dans les escaliers plus vite que les guichetiers. Il se 

vante de n'être pas sanguinaire ; cependant il a, dit-il, une 

vengeance à exercer sur un procureur du Roi qu'il ne 

nomme pas. Il compte lui rendre une visite immédiate-

ment après sa première évasion. Yoilà tout ce que l'on 

conte sur Allard. 

— Une scène fâcheuse à tous égards , a eu lieu à 
Reims, au poste de l'Hôtel-de-Ville , le 25 novembre 

dernier , entre le factionnaire de ce poste, M. Camus-

Romagny , et l'un des appariteurs de la mairie , le nom-

mé Féry. Celui-ci revenait du bureau de l'enregistre-

ment, où l'avait envoyé M. le secrétaire en chef , Ap-

pert. Comme il se présentait à la porte principale , le 
factionnaire lui fit observer que sa consigne était de ne 

laisser passer personne par cette porte. Les assises se 
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tenaient en ce moment; l'entrée et la sortie par le péris-

tyle étaient, à ce qu'il paraît, interdites pour tout le 

monde , sans aucune exception. Féry , mécontent , excipa 

à plusieurs reprises, de sa qualité et du service public 

dont il était chargé ; de son côté, le factionnaire opposa 

constamment ses devoirs et les ordres positifs qu'il avait 

reçus. Féry, selon ie rapport dressé contre lui à cette 

occasion , aurait néanmoins cherché à pénétrer dans l'in-

térieur , et se serait même permis de lever sa canne sur 

le factionnaire , qui aurait alors croisé la baïonnette , et 

aurait ensuite repoussé Féry avec la crosse du fusil, jus-
ques au bas du perron. 

La connaissance de ces faits étant arrivée à M. le pro-

cureur du Roi , citation a été donnée à Féry , à compa-

raître le 21 décembre devant le Tribunal correctionnel, 

présidé par M, Àug. Baron , comme prévenu d'avoir ou-

tragé, soit par parole , gestes ou menaces, un agent de 

la force publique dans l'exercice de ses fonctions ; délit 

réprimé par l'article 224 du Code pénal. 

Interrogé à l'audience „ Féry a prétendu avoir été re-

poussé brutalement par le factionnaire ; il a dit que , s'il 

avait levé sa canne , chose qu'il ne se rappelait pas , ce 
n'avait pu être que pour parer le coup de crosse de fusil 
dirigé sur lui. 

Après avoir entendu M° Robinet , avoué , défenseur 

du prévenu , et M. Berriat Saint-Prix , substitut, qui s'en 
est rapporté à justice, le Tribunal a reconnu Féry cou-
pable de rébellion envers la force publique, agissant 

pour l'exécution des ordres de l'autorité" publique , et l'a 

condamné, attendu les circonstances atténuantes, et par 
application des artieles 209, 212 et 465 , à un franc d'a-
mende seulement. * , 

— Jean-Frédéric Morel est prévenu de mendicité , de 
vagabondage, cl d'avoir enfreint son ban. Par arrêt de la 
Cour d'Angers, il a été déjà condamné à quinze jours 

d'emprisonnement, et un deuxième arrêt de la Cour royale 

de Caen, l'a ensuite condamné à 4 mois de la môme peine. 

Il comparaît de nouveau devant cette Cour , sur l 'appel 
par lui relevé d'un jugement du Tribunal correctionnel 

d'Alençon qui le condamne à garder prison pendant deux 

ans. Il est donné lecture des pièces par M. le conseiller-

rapporteur; il en résulte que Morel a mendié , mais sans 

violence. Il entrait dans les maisons, faisait des sermons 

sur la charité moitié en français, moitié en latin; il chantait 

tantôt le Credo, tantôt le Gloriain excelsis; il s" disait soldat 

de la duchesse de Berri. La nuit, il ne respectait pas le som-

meil des habitans et troublait leur repos par ses chants. 

Il a été trouvé sans papiers hors de la résidence qui lui 

avait été assignée par les précédentes condamnations qui 

l'avaient mis sous la surveillance de la haute police ; cette 

résidence était Carrouges, lieu de naissance du prévenu, 

'qui ne paraît avoir ni domicile ni moyen d'existence. 

Morel est interrogé avec bienveillance, par M. le prési-

dent Régné; il répond par un dévergondage d'idées et de 

paroles, au milieu desquelles on parvient cependant à 

saisir qu'il est ancien militaire, qu'il appartient à une très 

bonne famille, qu'en passant sous la ligne il a reçu sur la 

tête un violent coup dc soleil, qui paraît avoir dérangé sa 

raison. La Cour regrette visiblement que Morel soit ainsi 
abandonné, et M

c
 Bayeux qui se trouve à l'audience se 

lève d'office pour présenter quelques observai ions. Cha-

cun est bien convaincu de la gravité de la peine, mais que 

faire pour un homme qui n'a ni asyle , ni moyens de sub-

venir à ses besoins? Enfin, le défendeur officieux prend 

sur lui de solliciter de la Cour une remise à quinzaine , 

pendant lequel temps il se propose d'écrire aux membres 

de la famille de Morel, pour les engager à venir à son se-

cours. La Cour approuve celte idée, et lu cause est ren-
voyée au 9 janvier. 

IJ est bien à désirer que les parens de Morel , auxquels 

M
e
 Bayeux a écrit , ou même ceux qui seraient instruits 

de sa triste position par notre feuille, viennent prêter ap-

pui à ce malheureux , dont le seul crime est la misère ac-

compagné de folie ; on assure que quelques-uns d'entre 

eux occupent un rang élevé dans la société , il est proba-

ble qu'ils entendront l'appel qui leur est fait. Si en Je re-

cevant, ces mêmes parens craignaient quelques nouveaux 

écarts, rte pourraient-ils pas faire interdire cet infortuné, 

et le mettre dans l'heureuse impuissance de se compro-
mettre à l'avenir. 

PARIS , 50 DÉCEMBRE. 

Par ordonnance du 25 décembre , ont été nommés : 
Président du Tribunal de Figeac (Lot), M. Dclpuech, ancien 

procureur du Roi, à Cahors ; • 

Juge d'instruction au Tribunal de Figeac, M. Froment, juge l 

d'instruction, à Cahors ; 

Juge au Tribunal de Nérac (Lot-et-Garonne), M. Ramonde-

Lagrèze (Pierre-Emile), avocat, juge suppléant au Tribunal 

de Marmande, en remplacement de M. Garrère, appelé aux 

même fonctions au Tribunal de Foix; 

Juge d'instruction au Tribunal de Niort (Deux-Sèvres), M. 

Duverger, juge au même siège, en remplacement de M. Nour-

.rj, qui, sur sa demande, reprendra les fonctions de simple 

-luge ; 

Juge au Tribunal de Saintes, M. Barbier, juge d'instruction 

au siège de Rochefort, en remplacement de M. Jouanneau, 
décédé; 

Juge d'instruction au Tribunal de Rochefort, M. Savary, 

juge d'instruction au siège de Maronnes ; 

Juge d'instruction au Tribunal de Marennes (Charente-Infé-
rieure), M. Magnian, substitut, à Fontenay ; 

Substitut près le Tribunal de Fontenay (Vendée), M. Bon-

cenne (Félix), avocat, juge-suppléant au siège de Poitiers; 

Procureur du Roi près le Tribunal de Parthenay (Deux-Sè-

vres), M. Serph-Dumagriqu, substitut à Saintes, en remplace-

ment de M. Barthélémy, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut près le Tribunal de Saintes, (Charente-Inférieure), 
M. Meusnier-Lanoue, substitut aux Sables d'Olonne; 

Substitut près le Tribunal des Sables d'Olonne (Vendée), 

Al. Marandiè-re, juge-suppléant EU siège de Jonzac ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de Cahors (Lot), M. Jo-
ly, substitut près le même siège ; 

Substitut près le Tribunal de Cognac (Charente), M.'Cavail-

hon (Pierre-Léon), avocat à Nontron , eu remplacement, de M. 

Oiillard-Desjadcaux , réputé démissionnaire aux termes de 

l 'ai t. 48 de la loi du 20 avril 1810. 

Par ordonnance du 28 décembre, ont été nommés : 
Avocat-général à la Cour royale de Riom, M. Garnier de 

Bourgneut, procureur du Boi près le Tribunal de Poutoise , 

en remplacement de M. Capirt, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale d'Aix, 

M. Marquezy, procureur du Roi près le Tribunal de Taras-

con, en remplacement do M. Bruno Desolliers, appelé à d'au-
tres fonctions ; 

Conseiller à la Cour royale de Colmar, M. Stackler, juge au 

Tribunal dc Colmar, en remplacement dc M. Lebon, décédé; 

Juge au Tribunal de Colmar, M. Baumlin, substitut près le 
siège d'Alikirch ; 

Juge d'instruction au même Tribunal, M. Richert,juge 

d'instruction au siège de Belfort, en remplacement de M. Ma-
raude, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal dc Tarascon (Bouches-
du-Bhône), M. Martin, substitut, à Aix; 

Procureur du Roi près le Tribunal d'Uzès (Gard), M. Jean, 

procureur du Roi à La Châtre, en remplacement de M. Gau-

ger, nommé aux mêmes fonctions près le Tribunal d'Alais; 

Procureur du Roi près le Tribunal dc Pontoise (Seine-et-

Oise), M. Delaplace, substitut près le même siège; 

* Substitut prèsle Tribunal d'Altkirch(Haut-Rhin), M. Schultz; 
(Auguste-Emile), avocat à Colmar; 

Substitut près le Tribunal de Vçsoul (Haute-Saône), M. 

Chalon, substitut à Arbois, en remplacement de M. Hugon , 
appelé à d'autres fondions; 

Substitut près le Tribunal d'Arhois (Jura), M. Blanc (Jules-
Emmanuel), avocat, à Besançon; 

Substitut près le Tribunal de Draguignan (Var), M. Euzière, 

substitut à Grasse, en remplacement de M. Rey, appelé aux 

mêmes fonctions près le Tribunal de Marseille ; 

Substitut près le Tribunal de Grasse (Var), M. Lacombe, 
substitut à Forcalquier; 

Substitut près le Tribunal de Forcalquier ( Basses-Alpes). 

M. Paul (Auguste), avocat, juge-suppléant au siège de Dragui-
gnan. 

— La Cour royale ( l
re

 chambre ), présidée par M. 

Séguier, premier président, a procédé au tirage des jurés 

pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le 5 janvier 
prochain , en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Chapon, apprêteur d'étoffes; Chapo-

tin, propriétaire; André, maître deforges; Guichard,|médecin; 

Minard, propriétaire ; Mirault fils, propriétaire; Missionnier, 

marchand de vin ; Milault, marchand d'huile; Mocquet, négo-

ciant; Moisant, notaire; Goulhart, fabricant de chapeaux; le 

duc de Cazes, pair de France; Guyol, propriétaire; Delalain, 

imprimeur; Leduc, sous intendant militaire; Ledoyen, maître 

d'hôtel garni; Chovet, baron de la Chance, propriétaire; le 

vicomte Decnux, lieutenant-général; Fcssart, marchand de 

soie; Montenot, marchand de vin; Monthiers , propriétaire; 

Thioust, propriétaire; Galland, négociant en vins; Rovero-

lis de liigant de Saint-Aubin, négociant; le chevalier Roux, 

fonlainicr; Rouyer, marchand de chanvre, Fasq
u 

lairc; Moreau, marchand de bois; Loque, pro
n
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launay, marchand de vin; Thillaye, marchand
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tard, bonnetier; Joliot, marchand de viu ; j
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Jay, architecte; Vincent, limonadier.
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Jurés supplémentaires : MM. Chapotteau, chanc] >] 

mon, ancien commissionnaire de roulage; Têtard ' •'■ 

taire; Doumerc, ancien administrateur des subsist ' ^
r
°Pos 

taircs.
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— Décidément il importe de fixer l'attention 1 

lateur sur les contraventions commises par l
es

 j' j • 

gers, contraventions qui se propagent chaque I' OUM 
manière vraiment effrayante, surtout en ce que l

e 
résultat réfléchit plus particulièrement sur lac]] "" 
vrière. Se '.-

Dix-huit de ces boulangers, dont les noms fif>
Ure 

trop souvent dans les colonnes de la Gazette d
a
 r

 :,: 

naux, viennent encore d'être condamnés par le TH 

de police, pour avoir exposé et mis en vente du ^ 

n'ayant pas le poids voulu par la loi. Ce sont ïesTi i 
Simoneau, rue Montmartre, n. 42; Lerov, demeura" 

Petit-Monîrouge, n. 9, vendant au marche des Innn"'
5
' 

T~..l . /' ll_ C_!_. Tl ! _ In. „ ""OCÇlls 
Joubert, rue Grenelle Saint-Honoré, n. 42; Granpé 

meurantau Petit-Charonne, vendant aux Pilliez dl'i)
1
!' 

les, rue de la Tonnellerie, n. 65; Lebeau, vendant au 

me marché et demeurant à Nanterre ; Soulié, rue 0° 

campoix, n. 81 ; Juilletpère, rue delà Cordonnerie n *" 
Courtois, rue Saint-Jacques,. n. 165; Duré, rue Sai'i 

zare, n. 108 ; Jacotot, rue de la Madeleine, n. 9- p„- ' 

rue des Grands-Degrés, n. 11 ; Langlois, rue de l'O» 

sine, n. 67;Falluel-Coin, rueMénilmonlant, n.84;Ji
0

U
i 

lard, demeurant à La Chapelle St-Denis, rue de la Gcw 

tc-d'Or, n. 28, et vendant au marché des Blancs-Mantea!! 

place n. 120, tous à l'amende de 5 à 5 francs. Ce derS 
méritait une peine plus sévère, car il a été justifié S 

pains rrouvés à la place qu'il occupe au marché avaient 
un déficit de huit jusqu'à quinze onces. 

Les sieurs Pion, rue Sl-Honoré, n. 551 ; Btrnier rue 

des Marais-Sl-Paul, n. 19; Sadoux, demeurant àFon. 

lenai-sous-Bois, et vendant au marché des Blancs-Mac' 

teaux, n. 21 ; et Lacoste, demeurant à Ivry, vendant ai 
même marché, ont été, vu leur état de récidive, condam-

nés, le premier en 5 fr. d'amende et trois jours de m-

son, les autres à 15 fr. d'amende et cinq jours de prison 

maximum des deux peines. M. Laumond, organe du mi-
nistère public, s'est immédiatement pourvu en cassaiioi 

contre ces jugemens rendus par M. Garnier, juge de pais 

du 5
e
 arrondissement, comme contenant, selon lui, une 

fausse application de l'art. 479, et une violation de l'art. 
471 du Code pénal. 

— Nous avions annoncé, d'après les journaux politi-

ques, les réformes judiciaires qui doivent être, l'anm 

prochaine, introduites en Prusse. Une personHe, qui ; 

trouve en position d'être bien informée, nous écrit à ce 

sujet que les journaux français ont été induits en erreur. 

« On parle à Berlin d'un semblable projet, nous mande 

notre correspondant, à peu près comme on parle en 

France d'un projet de réforme électorale, c'est-à-dire 

comme un pïum desiderium. Au surplus, même dans le 

projet dont il est question à Berlin, il n'y a pas un mol 
relatif à la publicité des audiences. » 

— Un meurtre accompagné des plus horribles circons-

tances a été commis'à La Haye , ces jours derniers par 

un ouvrier serrurier : cet homme, qui faisait rougir à un 

feu ardent une barre de fer, demanda à un apprenti de 

lui aller chercher du genièvre. Le maître ayant sévère-

ment défendu l'usage des spiritueux, l'apprenti se refusa 

à aller chercher la liqueur; alors l'ouvrier, retirant brus-

quement son 1er rouge du feu, l'enfonça dans la poitrine 

de l'enfant : le fer traversa de part en part le corps de 

1 enfant qui expira sur-Ic-3hamp ; on croit que le txeartrkfi 
qui s'était enfui aussitôt, a été arrêté. 

Erratum. C'est par erreur que dans notre numéro du 3J 

ce mois nous avons renvoyé à la Gazette des Tribunaux *? 

iG et 17 novembre, pour un article concernant l 'ouvrage p* 

par M. GALISSET . Cet article se trouve dans la feuille des it>
el 

17 septembre. 

Le rédacteur en chef , gérant , DA5UL4INC'-

1 i
e
 année. M. EUGÈNE , rue desProuvaires, n. 34, ( ci-de\ .e»-

rue du Gros-Chenet ) se charge de la distribution des carU'
1 

de visite du 1" de l'an, moyennant UN SOU par carte. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

[Loi du 3i mars i833. ) 

S D'un acte reçu par M c Froger Deseliesnes jeune et 
fou collègue , notaires à Paris , le vingt-deux décem-
bre mil huit cent trente-trois , 

11 appert : 

Qu'il a élu formé entre M. LOUIS-JEAK-BAPTISTE 

BOL'DREY IIM
11C

AGATHE-GEKEVIF. VE -LOIJISEBOIJ-

1)REY sa sœur, tous deux marchands de nouveautés, 
demeurant à l'aris, place Saint-Sulpice , D' 12, Une 
société en nom collectif sous li raison BOL

1 UttEY 
FRÈRE et SOEUR , pour un temps indéterminé , avec la 
faculté toutefois , de la part de chacun des associés, 
de dissoudre la société à sa volonté, en prévenant sjn 
co-associé six mois d'avance ; l.iditc société ayant 
pour objet l'exploitation en commun d'un établissj-
ment de marchands de nouveautés dans un comp-
toir portant le n" 22, situé au Palais-Royal, pérystile 
Valois, n" \K6 bis, ce qui n'emuècheru pas que les 
associés puissent , par la suite . établir le siège de la 
société partout ailleurs. 

11 a été convenu que M. el MLIC
 BOL'DREY auraient 

tous deux , conjointement ct non séparément , la 
gestion et administration de la société , ainsi que la 
signature sociale, en sorte que tous engagemens , 
traites ou signatures, qui ne seraient pas faits par 
lesdits siem et demoiselle BOUD11EY, conjointement 
au nom de la raison sociale , n'engageraient pus la 
société, mais seulement celui des deux qui les aurait 
l'ail s. 

Paris, le vingt décembre mil huit cent trente-trois. 
DESCHESXES. 

Par acte sous seing privé , eu date du vingt-huit 
décembre mil huit cent trente-trois , enregistré le 
même jour , 

La société existant entre MM. Louis D'EICHTilAL 
et J. B. Ii. D 'EICUTIUL', sous lj raison Louis 
D 'EICHTilAL ci FILS , est prolongée d'un an , du 

trente-un décembre mil huit cent Irente-trois au 
premier janvier mil huit cent trente-cinq. 

AHMOMCHii JiiDiOZ&lHSS. 

Vent sur une seule publication, en l'étude et parle 
ministère de M° Champion , notaire à Paris , rue de-
la Monnaie , n. 19 , le lundi 13 janvier 1831 , heure 
de midi , 

Sur la mise à prix de 5,000 fr. 
D'un fonds d'HOTEL G A UNI, connu sous le nom 

de petit Hôtel de Héves , sis à Paris, rue Froidmun-
teau, n. 8, quatrième arrondissement, quartier Sainl-
Hoitoré. 

Ensemble de l'achalandage , effets mobiliersel us-
tei.silès composant ledit fonds ; 

S'adresser à Paris , 

1° A M* Champion , notaire, dépositaire de l'en-
chère , riie ue la Monnaie, la ; 

2° A M" Laboissière , avoué, rue du Sentier, 3 ; 
3° A M" Caulhion , avoué, rue de l' Arbre-Sec, 48. 

Vente par autorité de justice , à Paris, rue Saint-
Georges, n. 5, le vendredi 3 janvier 18!4, dix heures 
du matin , 

Consistant en commode et secrétaire en acajou 
canapé, causeuses, fauteuils et chaises Couverts en 
étoffes de différentes couleurs , chaise longue en ébè-
IJC , lit de repos en étoffe avec coussins , tables ron-
des , guéridon , tables-bureaux , le tout en acajou ; 
pendules en bronze et en marbre, lampes et lustré en 
bronze , 4 tableaux de prix peints à l'huile , 2 gra-
vures , 3 glaces , 8 grands rideaux ; bibliothèque en 
acajou, 150 volumes reliés ct brochés; buli'et en 
noyer , porcelaines de tables st vas.'s , cafetières, cas-
scrolhs, pelles, pincettes; lapis de pieds; chandeliers 
verrerie et poteries. 

 Expressément au comptant. 

AVIS DIVERS. 

LA BOUGIE STEARIQUE de M. CAMBACÉRIS , 

Connue par son éclairage supérieur à celui des autres 
l'ougies, ct par son bon usage pour le travail des bu-
reaux et la lecture, se vend à la manufacture, rue des 
Petits-Hôtels , u° 25 : et au DÉPÔT , rue Neuve-des-
Petils-Ch.inips, n° 0, galerie Colbert, enseigne du 
VérigourcUn, à 35 sous la livre. 

ET RENNES DE 1834. 

L'utile -réuni à l'agréable. 

N° G, RUE BEAURXGARD (Bonne-Nouvelle.) 

Lrs consommateurs du bon Chocolat J trouveront 
un choix de toutes espèces en tablettes, pastilles, etc., 
dont plusieurs nouveaux au miel , aux marrons ce 
Lyon , à la crème d'orgeat, des demoiselles , etc. 

Ces divers chocolats peuvent être offerts pour 
Etreunes. 

ADMINISTRATION GÊNÉ RALE 

DES ANmûNCES. 

Comme les années précédentes , on se charge de la 
distribution à domicile, des Caries de visite, que l'on 
met sous bandes , cachelees ou non , à la convenance 
des personnes qui s'y adressent , 

PLACE DES VICTOIRES , N° 3. 

&ritmttAl be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS 

du mardi 3 1 décembre. 

PEARCEYS , ten. Uta| pni. ConconU , 

LEGHAND- herburisle. Clùlure , 

licur, 

HUET, uégne. Véiificat. 

CIIAELIER .t. C
e

, (ahr. de maillccbort. V«ri6& 
CARLIN, Ht CONSTANT, anc. ta^ssùr. id., 

du mercredi i*' janvier. 

IPoiut de convocations.) 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

janvi«--
 t,,r

' 

V
e
 LEPEBVRE, bonnetière, le

 3 9 

TVOVIIX. DE SY1VDICS PROVIS 

SODMAGNIAT, commissionnaire. — MM. Caprin, " 

lïgnolles; BMUaoyt, rue de Clicliv, 4*- 5; 
LEROUX , carreleur. — MM. Courlat , rue Garan"'"' 

Brunei , rue du Chemin-Vert. .Iti, 

FRÉROT neveu , M
d
 di vins. — M. Htnln , rue Paît»»" 

TI'IUMAS VARENNE, négociant. — MM. Cauller-b»"
1
^ 

rue Montmartre, ,3; ; Diguet, propriétaire à ClauiiçJ, • 

mond , rue Taiiliout , 3l* 

COURSE DU 50 DÉCEMBRE l»5^. 

A TERME. i cr cours. pl. haut. l>l. ! 

5 *i\0 oumyLmt. io4 104 5 .<4 — 
— Fiu fleurant. 1 o.J 5 i' 4 — 
Euip. i83 i coiiipt. ioî 9° — — — 1 

— Fin courant. 

— 
— t'iu cciur.iut. — 
3 p. o|o cotopt.c.d 

7* 
— 5 7< </• 

— fin courant. u i a î* 7 5 

R. dc Napl. ooinnt. — — 
9 1 — 9° nO 

— FlfTCourfetiti QO 9° 
— — :— 

R. perp. d'£ip< et. cl „a 69 — 

— tin l'uni' .ii, t. 
— t>9 Ml Ci 

t 1 iiiAn-i.iE.i.fii vu""* 

Rue des Bous-Enfans , 34. 
Enregistré à Taris , lo 

Reçu DO froen tiij jc 'ntimei Vu par le maire du 4* arrondissement , P«
ur 

légalisation de la siguaturc PIHAH-PSIAIOIU
1, 


